RENCONTRE BILATERALE AVEC JACQUES MARZIN

Mardi 16 septembre 2014

Remarques liminaires : Il n’existe qu’un dialogue social minimal qui est peu fructueux. Devant l’évolution rapide de la situation (notamment le décret du 01 août 2014), on peut se demander s’il y a un pilote dans l’avion.

Interrogations sur le décret du 01 août 2014 :

Pour le Directeur Interministériel des Systèmes d’Information et de Communication (DISIC), la genèse de ce nouveau décret s’inscrit dans l’obsolescence du décret de 2006 dont seuls 2 articles restaient valides :

· la production d’un schéma directeur informatique tous les 3 ans

· la responsabilité des ministères vis-à-vis de leurs outils informatiques

Or, selon le DISIC, ces deux derniers éléments ne sont jamais suivis ou bien génèrent des effets de bord.

L’Etat paye la segmentation de son outil.

Il y a 18 000 informaticiens dans la fonction publique.

Pour Jacques Marzin, la DGFIP est la dernière direction à être autonome (qui compte 6000 informaticiens).

Il faut pour la Direction élaborer une « macroconception » (sic) de tout.

Il veut lutter contre l’externalisation.

Le décret du 01 août 2014 vient s’inscrire dans cette ligne.

Dans ce décret, les ministres restent responsables des fonctions, mais plus des moyens techniques.

Le fait que le décret soit publié au mois d’août ne lui pose pas de problème car il affirme qu’il avait été préparé avant (!)

La fermeture de l’ONP est selon lui un exemple à ne pas suivre.

Evolution de l’informatique selon le DISIC : mutualisation et recherche d’économies

Il convient selon le DISIC de fédérer les architectures de l’Etat avec des choix harmonisés.

Le DISIC a en premier lieu semble-t-il l’intention de s’attaquer aux Data Centers dans le cadre d’une plate-forme numérique d’Etat pour générer des économies. Il veut s’attaquer aux 60 milliards d’euros de demande pour construire des Data Centers dans beaucoup trop d’endroits en France.

[NOTE : un décret du 16 septembre 2014 vient mettre en place un « administrateur général des données » sous la coupe du premier ministre qui vient renforcer cette volonté de mutualisation. J.Marzin n’en a pas fait état alors que le décret était publié le jour où il nous recevait !]

Autre exemple cité par le DISIC : la messagerie

Chaque fonctionnaire possède aujourd’hui un compte de messagerie professionnel. Le coût d’une boîte aux lettres varie entre 2 euros et 10 euros par agent selon les ministères. Il conviendrait d’utiliser l’infrastructure de la moins chère (2 euros) pour l’étendre à l’ensemble de la fonction publique.

D’après le DISIC, seule la Défense est mise à part par le Décret, et les projets transitoires vont se généraliser comme le RIE.

La fédération des spécialisations va générer des Groupes de Travail et une doctrine.

Il existe des zones d’autonomie dans l’informatique des ministères, mais il constate que certaines choses ne savent pas être faites ou d’autres sont trop sous-traitées.

Ainsi, le DISIC estime que l’innovation est une variable beaucoup trop sous-traitée.

De même, le pilotage de la sous-traitance ou bien le pilotage des contrats constituent deux activités que les ministères ne savent pas faire.

De la même façon, on pourrait utiliser une « forge » en commun pour tous les projets informatique.

Sur la remarque qu’une forge existe déjà pour le développement en JAVA, il est rappelé qu’il est difficile de la mutualiser au sein d’un même ministère compte tenu de la diversité des langages utilisés.

Ainsi, concrètement, la traduction des applications COBOL en JAVA se ferait par d’autres outils que la forge (Blu Age dont on entend de plus en plus parler)….

C’est J.Marzin lui-même qui explique qu’il y a une volonté de se libérer des gros systèmes (GCOS de la société BULL) depuis que BULL a été racheté par ATHOS dont Thierry Breton (l’ancien ministre) est le PDG. Il élude lorsqu’on lui précise que c’est pour cela que l’administration désire acheter des serveurs X86.

[NOTE 1: Ces gros systèmes supportent des applications COBOL…. qu’il faut donc traduire en JAVA et pour lesquelles on fait le choix de ne pas utiliser la « forge » !

Par ailleurs, les applications traduites doivent fonctionner sur des serveurs qui ne sont plus BULL. Ce seront des X86 sous Linux, qu’il faut acheter]

[NOTE 2 : L'objectif d'une forge informatique est de permettre à plusieurs développeurs de participer ensemble au développement d'un ou plusieurs projets. C’est un système de gestion de développement collaboratif de logiciels]

En conclusion, on observe comme le précise la presse que lorsque l’on veut faire des économies en mutualisant, il faut au préalable effectuer des investissements (comme par exemple pour acheter de nouveaux serveurs X86 sous Linux). Or, il n’est jamais question des coûts à engager avant d’hypothétiques retours sur investissement.

La question des effectifs…

Cette question est omniprésente en filigrane. Elle apparaît par le problème de l’externalisation notamment. Le DISIC estime qu’il ne peut pas embaucher des milliers d’informaticiens.

Donc, si on estime que certaines parties d’un projet sont trop sous-traitées (comme le build), et que par conséquent on réinternalise, il faudra externaliser d’autres parties des projets.

Nous avons donc l’assurance, hélas, qu’il n’y a aucune volonté d’embaucher des informaticiens dans le cadre d’une réinternalisation.

Par ailleurs, le DISIC est favorable au fait de sanctuariser le titre II de la dépense pour les informaticiens de l’Etat ce qui tendrait à penser que les dépenses de personnels resteraient constantes. Cette assertion est extrêmement difficile à croire devant les bouleversements attendus dans l’organisation générale de l’informatique de l’Etat. Devant la masse des économies ayant pour objectif d’être réalisées par le DISIC (20 à 40% sur ces dépenses informatiques).

Prenons un exemple concret présenté par le DISIC lui-même. Si toute la messagerie est centralisée en un point (celui où le déploiement des serveurs SNTP et autres outils s’est avéré le moins cher) : Qu’adviendra-t-il dès lors de la totalité des agents qui s’occupait de la messagerie dans les différents ministères ?

D’autre part, le DISIC parle de « centralisation » du titre II. Il semble donc inscrire totalement tous les informaticiens dans un cadre interministériel.

En conclusion générale J.Marzin se pose en décideur pour savoir (dans le cadre des mutualisations à effectuer) :

«
- Si on se fédère : Pourquoi ?

- Si on ne se fédère pas : Pourquoi ? »

Cette remarque finale sonne comme une reconnaissance implicite qu’il sera difficile de tout mutualiser….


Bilatérale du 16 septembre 2014 avec Jacques Marzin

(Direction Interministérielle des Systèmes d’Information et de Communication [DISIC])


